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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Guinee-Bissau et du Timor-Leste a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants 
a participer a la presente seance : M. Modibo Toure, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau; et M. Ovidio Manuel 
Barbosa Pequeno, Representant special et Chef du 
Bureau de liaison de l’Union africaine en Guinee-Bissau. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Toure et a M. Pequeno, qui participent a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Bissau. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Toure. 

M. Toure : J’ai l’honneur de prendre la parole 
pour la premiere fois devant le Conseil de securite 
depuis ma nomination afin de Pinformer des derniers 
developpements en Guinee-Bissau. 

Le Conseil se souviendra que, le 26 mai, le 
President de la Republique, S. E. M. Jose Mario 
Vaz, a nomme par decret M. Baciro Dja Premier 
Ministre. Le Gouvernement de M. Dja a prete serment 
le 2 juin dernier. La nouvelle equipe gouvernementale 
comprend 19 ministres et 12 secretaires d’Etat. Toutefois, 
deux portefeuilles ministeriels clefs, a savoir celui 
de l’interieur ainsi que celui des affaires etrangeres, 
demeurent encore vacants. 

La nomination du nouveau Premier Ministre a 
conduit a une impasse politique. En effet, les membres 
du Gouvernement demis de M. Carlos Correia refuserent 
de liberer leurs bureaux, arguant du fait que les derniers 
decrets presidentiels relatifs a cette nomination etaient 
contraires a la Constitution et a la decision de la Cour 
supreme en date du 8 septembre 2015. M. Correia 
insista pour ne faire la passation de service qu’avec 
un gouvernement nomme par le Parti africain pour 
l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC) 


en tant que parti detenant la majorite absolue au sein de 
l’Assemblee nationale. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

L’impasse prolongee concernant le nouveau 
Gouvernement, la quatrieme depuis les elections 
legislatives de mai 2014, a failli aboutir a un 
affrontement lorsque les forces de securite ont renforce 
leur presence au palais du gouvernement, apres un 
ultimatum de 48 heures lance par le procureur general 
le 3 juin. D’autres incidents sont venus s’ajouter a une 
situation deja tendue, notamment le deces, le 4 juin, de 
M me Carmen Pereira, une figure historique de la lutte 
de liberation du pays qui etait egalement un membre 
chevronne du PAIGC et un fervent defenseur du 
Gouvernement limoge, ce qui a accru les tensions entre 
le Gouvernement ayant prete serment et le PAIGC au 
sujet de l’organisation de ses funerailles. 

Pour essayer d’apaiser les tensions, j’ai rencontre 
le President Vaz, le Premier Ministre demis de ses 
fonctions, Carlos Correia, le President du Parti du 
renouveau social, un parti d’opposition, M. Alberto 
Nambeia, et le President du PAIGC, Domingos Simoes 
Pereira, pour les exhorter a faire preuve de retenue, a 
mener un dialogue politique et a respecter l’etat de droit. 
J’ai egalement mobilise la communaute internationale 
a Bissau pour qu’elle etudie les options d’un reglement 
pacifique au bras de fer qui se joue au palais du 
Gouvernement et a la question de l’organisation des 
funerailles de M me Pereira. Le 8 juin, jour des obseques 
de M me Pereira, j’ai publie un message de condoleances, 
diffuse a la radio, qui appelait toutes les parties 
prenantes a garder le calme en cette periode de deuil 
national. En definitive, les funerailles se sont deroulees 
dans la serenite. 

Le 9 juin, a l’issue d’intenses negociations ayant 
dure toute la nuit entre representants de la societe 
civile, chefs religieux et representants de la Mission 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest en Guinee-Bissau et du Bureau integre des 
Nations Unies en Guinee-Bissau, les derniers membres 
du Gouvernement destitue et leurs partisans ont evacue 
le palais du Gouvernement dans le calme, mettant ainsi 
fin a une impasse de 14 jours. Plus tot le meme jour, apres 
des consultations entre partenaires internationaux, les 
representants de l’Union africaine, de la Communaute 
des pays de langue portugaise (CPLP), de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et de l’Union europeenne, ainsi que mon bureau avaient 
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publie un communique conjoint disant notre appui a un 
reglement pacifique de cette impasse. 

II est possible que Tissue pacifique de ce face- 
a-face ait contribue a eviter une crise qui aurait pu 
etre grave. Neanmoins, d’autres difficultes pointent a 
Thorizon. Le PAIGC a entame une procedure en justice 
pour contester les nominations recentes faites par le 
President. En outre, le statut des 15 deputes expulses 
du PAIGC en janvier, ainsi que le blocage en cours de 
TAssemblee nationale viennent renforcer la confusion 
juridique et Tincertitude institutionnelle auxquelles 
le pays est confronts. Suite a la decision prise par le 
nouveau Gouvernement, le 3 juin, de limoger le directeur 
de la radio nationale, ce dernier a porte plainte devant la 
Cour supreme, contestant la constitutionnalite du decret 
presidentiel du 26 mai qui nommait M. Dja au poste 
de Premier Ministre. Comme les membres du Conseil 
s’en souviennent peut-etre, c’est la meme initiative, 
prise par le meme plaignant, apres avoir ete renvoye du 
meme poste, qui avait declenche a la Cour supreme la 
procedure ayant abouti a Tannulation de la nomination 
de M. Dja en septembre 2015. 

Quelle que soit la conclusion de cette procedure 
judiciaire, une solution durable a la crise politique 
actuelle ne peut que passer par un dialogue politique 
sincere. Cependant, Tune des principals plateformes 
d’un tel dialogue - TAssemblee nationale - a suspendu 
sa session le 18 mai en consequence de dissensions sur 
l’ordre du jour et sur le statut des 15 deputes. Aujourd’hui 
meme, la session parlementaire a ete cloturee; la 
prochaine devrait s’ouvrir dans le courant du mois. 

C’est dans ce contexte que, depuis mon arrivee a 
Bissau, j’ai entameune serie d’intenses consultations avec 
les responsables nationaux et regionaux, ainsi qu’avec 
les partenaires internationaux. J’ai specifiquement 
cherche a renforcer Tengagement de la CEDEAO vis- 
a-vis de la presence de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau. 

. En amont et en marge de la quarante-neuvieme 
session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CEDEAO, j’ai rencontre Tancien 
President Olusegun Obasanjo, Envoye special du 
President nigerian en sa qualite de president du Groupe 
regional de contact sur la Guinee-Bissau; M. Marcel 
de Souza, President de la Commission de la CEDEAO; 
le President guineen Alpha Conde, en sa qualite de 
Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau; et le 
President malien Ibrahim Boubacar Keita, afin de rallier 
leur soutien a la prorogation du mandat de la Mission de 


la CEDEAO et pour qu’ils contribuent a la mediation 
d’un reglement durable de la crise en Guinee-Bissau. 

A cet egard, nous accueillons favorablement 
la decision prise le 4 juin par les chefs d’Etat de la 
CEDEAO de proroger d’un an le mandat de la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau, etant entendu que la 
communaute internationale en assurerait le financement 
selon que de besoin. Comme le savent les membres du 
Conseil, les chefs d’Etat de la CEDEAO ont egalement 
confie a une delegation de haut niveau composee des 
Presidents guineen, senegalais et sierra-leonais la 
tache d’engager le dialogue avec les parties prenantes 
politiques en Guinee-Bissau et d’evaluer precisement 
la situation dans le pays. De plus, ils ont charge la 
Commission de la CEDEAO de mener des consultations 
avec la CPLP afin de convoquer une reunion du Groupe 
de contact international pour la Guinee-Bissau. Mon 
bureau se tient pret a apporter toute Tassistance requise 
pour garantir la mise en oeuvre de ces decisions cruciales. 

Peu apres le Sommet de la CEDEAO, dans un 
effort pour entretenir la dynamique insufflee a Dakar, 
je me suis rendu a Abidjan pour rencontrer le President 
Alassane Ouattara et mener des entretiens de suivi avec 
ses homologues senegalais et guineen. Dans les jours 
qui viennent, je vais egalement entamer le dialogue avec 
la nouvelle Presidente de la CEDEAO, la Presidente 
Ellen Johnson-Sirleaf, ainsi qu’avec le President sierra- 
leonais Ernest Bai Koroma. 

Tout en focalisant nos energies sur la recherche 
d’un reglement politique et durable, il est important de 
continuer a apporter l’appui necessaire au peuple bissau- 
guineen, dont la vie et les moyens de subsistance ont ete 
mis a rude epreuve par Tinstabilite recurrente du pays. 
Nous avons vu, en mars et en avril, comment, dans les 
secteurs de la sante et de Teducation, les greves ont eu 
de graves consequences sur l’annee scolaire et ont prive 
les citoyens de soins medicaux et de services de sante 
preventive indispensables, notamment en matiere de 
sante maternelle et infantile. 

Plus la crise durera, plus il est probable que nous 
assisterons a un recul des progres enregistres durant 
la periode post-electorale, qui avait vu notamment une 
croissance economique positive, une hausse des revenus 
et une volonte d’engager des reformes clefs dans les 
secteurs de la defense, de la securite, de la justice et 
des services publics. Dans un pays ou l’aide publique 
au developpement represente environ 15 % du produit 
interieur brut et pres de 80% du budget, la suspension 
actuelle des versements et de l’appui budgetaire direct du 
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Fonds monetaire international, de la Banque mondiale, 
de l’Union europeenne et de la Banque africaine de 
developpement genere une pression financiere qui 
pourrait avoir des repercussions negatives sur le 
fonctionnement de l’Etat, notamment pour le paiement 
des salaires. 

Au regard de la situation actuelle, des strategies 
novatrices sont necessaires pour fournir services et 
appui a la population resiliente de Guinee-Bissau. 
Avec l’equipe de pays des Nations Unies, je continuerai 
mes echanges avec les partenaires pour soutenir 
la population, en particulier ses franges les plus 
vulnerables. Cela contribuera a une plus grande stabilite, 
tout en encourageant le dialogue avec les autorites sur les 
priorites du developpement et les reformes a privilegier 
pour favoriser la paix et le developpement. 

L’attention que le Conseil de securite accorde a la 
situation en Guinee-Bissau et son appui a la recherche 
d’une solution durable aux difficultes politiques et 
institutionnelles dans le pays sont de la plus haute 
importance. 

Le President : Je remercie M. Toure de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Pequeno. 

M. Pequeno : Je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, de l’opportunite que vous m’avez accordee 
de parler de la situation politique et securitaire en 
Guinee-Bissau. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Je suis entierement d’accord avec la declaration 
que vient de faire le Representant special du Secretaire 
general, M. Modibo Toure. J’ajouterai simplement 
quelques observations. 

La situation en matiere de securite en Guinee- 
Bissau reste calme et l’armee s’est pour Tinstant tenue a 
l’ecart de la politique. Reste toutefois a savoir combien 
de temps encore elle va pouvoir conserver sa neutrality, 
compte tenu de la fragility du contexte politique. Qui 
plus est, le processus de reforme du secteur de la securite 
est au point mort faute de financement, tout comme les 
reformes de la justice et de l’administration publique. II 
convient de prendre acte du role eminemment important 
que joue la Mission de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest en Guinee-Bissau, et de 
nous feliciter de la decision prise par les chefs d’Etat 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) qui, reunis en sommet a Dakar 


le 4 juin, ont proroge d’un an supplementaire le mandat 
de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau, ce qui, 
selon nous, va concourir a stabiliser plus avant le pays. 
A cet egard, nous exhortons les forces de defense et de 
securite bissau-guineennes a renforcer leur collaboration 
et leur coordination avec la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau. 

En outre, nous soulignons l’importance de la 
mission haut de niveau de la CEDEAO composee de 
trois chefs d’Etat, qui va se rendre en Guinee-Bissau 
pour dialoguer avec les acteurs politiques nationaux 
afin d’encourager le dialogue et de trouver une solution 
politique durable a la crise politique persistante. L’Union 
africaine se tient prete a fournir toute l’assistance 
necessaire, en coordination avec les autres partenaires, 
afin de garantir le succes de la visite. 

La crise en Guinee-Bissau compromet depuis 
longtemps la paix et la stabilite. Les tensions generalisees 
au sein du parti au pouvoir - le Parti africain pour 
l’independance de la Gurnee et de Cabo Verde - et les 
divisions entre les acteurs politiques sont les causes 
de la crise politique et institutionnelle, qui doit etre 
reglee sur la base d’une approche globale. Nous sommes 
convaincus que seul un dialogue veritable et sans 
exclusive, fonde sur le respect de la Constitution et des 
lois nationales, menera au reglement de la crise. Nous 
encourageons done tous les acteurs politiques nationaux 
a faire preuve de retenue, a faire prevaloir l’etat de droit 
et a participer a un dialogue constructif en vue de regler 
leurs differends, de preserver la paix et la stabilite et 
de promouvoir le developpement socioeconomique, 
et ce afin d’attenuer la souffrance de la population 
bissau-guineenne. 

Enfin, je tiens a souligner l’excellent niveau de 
coordination et de collaboration entre la CEDEAO, la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
l’Union europeenne, l’ONU et l’Union africaine, ainsi 
que le role que jouent ces organisations en vue du 
reglement de la crise en Guinee-Bissau. Je suis impatient 
de travailler dans le meme esprit. De meme, j’exhorte 
la CPLP et la CEDEAO a convoquer une reunion du 
Groupe de contact international pour la Guinee-Bissau 
pour contribuer au reglement de la crise. 

Nous avons encore un long chemin a parcourir. 
Deux postes importants au sein du nouveau 
Gouvernement, comme l’a mentionne M. Toure, a savoir 
ceux de Ministre de l’interieur et de Ministre des affaires 
etrangeres, sont toujours a pourvoir. Par ailleurs, le 


4/8 


16-17192 



14/06/2016 


La situation en Guinee-Bissau 


S/PV.7714 


programme et le budget du Gouvernement doivent etre 
preserves a l’Assemblee nationale en temps opportun. 

Je remercie le Conseil de cette occasion 
et de l’attention continue qu’elle porte au peuple 
bissau-guineen. 

Le President : Je remercie M. Barbosa Pequeno 
de son expose. 

M. Seek (Senegal) : A l’entame de mon propos, je 
voudrais remercier la presidence franqaise d’avoir donne 
une suite favorable, dans des delais tres courts et en depit 
du programme tres charge du Conseil, a la demande faite 
par la delegation senegalaise de tenir la presente seance 
d’information sur la situation en Guinee-Bissau. Au nom 
des Etats membres de la Communaute economique des 
Etats de lAfrique de l’Ouest (CEDEAO), je voudrais done 
remercier le Representant special du Secretaire general 
pour la Guinee-Bissau pour son expose tres detaille, 
ainsi que les representants de l’Union africaine et de 
la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) 
pour leur engagement en faveur de la Guinee-Bissau. 

Comme il a ete si bien indique, la situation 
politique en Guinee-Bissau a connu bien des evolutions 
depuis la dissolution le 12 mai dernier par le President 
Jose Mario Vaz du Gouvernement dirige par le Premier 
Ministre Carlos Correia, et la nomination consecutive 
de M. Baciro Dja pour lui succeder, le 26 mai. Le Parti 
africain pour l’independance de la Guinee et de Cabo 
Verde (PAIGC) avait dans la foulee rejete cette decision, 
qu’il qualifiait d’illegale au motif qu’en vertu de la 
Constitution, le Premier Ministre doit etre choisi par le 
parti majoritaire. En depit des consultations menees et 
des propositions alternatives soumises par le PAIGC, le 
President Vaz a prefere l’option offerte par le Parti du 
renouveau social en nommant M. Dja Premier Ministre. 
Devant l’exacerbation des tensions au sein de la classe 
politique et le risque d’escalade, des consultations 
formelles ont ete menees a differents niveaux pour 
encourager le dialogue entre les acteurs en vue de 
trouver des solutions acceptables pour tous. 

Je voudrais me feliciter des actions preventives, 
mais aussi reactives, menees s notamment par le 
Conseil de securite a ce sujet. Le President du Conseil 
est intervenu de nombreuses fois devant la presse 
pour exprimer la forte preoccupation du Conseil face 
a l’impasse qui prevaut dans le pays depuis plusieurs 
mois, et inviter les dirigeants politiques au depassement 
et a renouer les fils du dialogue. Le Conseil a adopte la 
resolution 2267 (2016) le 26 fevrier 2016, qui proroge 


le mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) 
jusqu’au 28 fevrier 2017 et par laquelle le Conseil 
engage les dirigeants bissau-guineens, notamment le 
President, le Premier Ministre, le President du Parlement 
et les responsables des partis politiques a donner suite 
a l’engagement qu’ils ont pris d’instaurer la stabilite 
politique en Guinee-Bissau, et, ce faisant, d’ceuvrer 
dans l’interet du peuple bissau-guineen. Le Conseil de 
securite a effectue une visite en Guinee-Bissau le 7 mars 
dernier pour reiterer le meme message de vive voix et 
echanger avec les principaux acteurs de la crise bissau- 
guineenne. Enfin, au sein du Conseil, des discussions 
ont ete organisees le 12 mai au titre des « Questions 
diverses », et des consultations ont ete tenues le 26 mai, et 
ces deux evenements ont ete suivis de deux declarations 
du President du Conseil a la presse pour exprimer la 
vive preoccupation des membres face aux evenements 
recents, qui ont accentue les tensions au sein de la classe 
politique et qui sont susceptibles de remettre en cause 
la stabilite et la securite du pays, notamment devant la 
perspective - effacee maintenant - de la fin du mandat 
de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

C’est done fort de ce constat qu’il nous plait, a ce 
stade, de rappeler les conclusions du quarante-neuvieme 
session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO, tenue a Dakar le 4 juin. 
Parmi les principales decisions, il y a la prorogation du 
mandat de la Mission de la CEDEAO pour une annee 
supplemental; l’envoi a Bissau d’une delegation 
presidentielle composee des Presidents Macky Sail 
du Senegal, Ernest Bai Koroma de la Sierra Leone et 
Alpha Conde de la Guinee, pour echanger avec les 
parties prenantes a la crise afin de mieux evaluer la 
situation actuelle dans ce pays; la prise des dispositions 
necessaires par la Commission de la CEDEAO pour 
regler les arrieres dus aux pays contributeurs de troupes 
et de police a la Mission de la CEDEAO; et l’engagement 
de consultations entre la Commission de la CEDEAO 
et la CPLP en vue de l’organisation d’une reunion 
du Groupe de contact international pour la Guinee- 
Bissau. Il s’ajoute que la Conference de la CEDEAO a 
exprime sa vive preoccupation face a la persistance de 
la crise en Guinee, qui compromet la mise en oeuvre des 
engagements pris par les partenaires de developpement 
en mars 2015 pour apporter une assistance financiere 
au pays. La CEDEAO a egalement exhorte les acteurs 
politiques a s’engager dans le dialogue en vue de regler 
la crise politique et institutionnelle, et il a salue le 
professionnalisme de l’armee, qui s’est tenue a l’ecart 


16-17192 


5/8 



S/PV.7714 


La situation en Guinee-Bissau 


14/06/2016 


de Tactivite politique, et l’a encouragee a continuer dans 
ce sens. 

Ces decisions de la CEDEAO demontrent, si 
besoin etait encore, tout l’engagement de la sous-region 
pour un denouement pacifique et durable de la crise 
dans ce pays. Des consultations sont en cours en vue de 
fixer la date de la visite de la delegation presidentielle 
ouest-africaine, qui va etre precedee d’une delegation de 
ministres des affaires etrangeres, de Tintegration et/ou 
de la defense des trois pays, accompagnes du President 
de la Commission de la CEDEAO, a l’effet d’identifier, en 
rapport avec les acteurs politiques bissau-guineens, les 
questions specifiques que les chefs d’Etat aborderaient 
et quelles recommandations pourraient s’ensuivre. 

La delegation senegalaise voudrait, au nom 
de tous les pays membres de la CEDEAO, saluer les 
efforts inlassables fournis par les partenaires de la 
Guinee-Bissau, bilateraux comme multilateraux, l’ONU 
naturellement, l’Union africaine, l’Union europeenne et 
la CPLP, et leur renouveler toute sa gratitude pour ce 
soutien si precieux. La CEDEAO se rejouit egalement du 
travail remarquable accompli par la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
dont elle salue le dernier communique de presse publie 
le 9 juin. Nous sommes convaincus qu’en travaillant 
tous ensemble et en conjuguant davantage nos efforts, 
nous parviendrons a contribuer a ramener la cohesion et 
la stabilite politique tant souhaitees par le peuple bissau- 
guineen, qui merite tant de beneficier des dividendes de 
la paix. 

Pour terminer, la CEDEAO renouvelle son 
soutien au Representant special du Secretaire general et 
l’encourage a poursuivre ses actions de bons offices et 
de mediation. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Guinee-Bissau. 

M. Da Gama (Guinee-Bissau) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convie 
ma delegation a la table du Conseil et de m’autoriser a 
prendre la parole. Je tiens egalement a vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de juin et a vous souhaiter des deliberations fructueuses. 

Qu’il me soit permis de saluer M. Modibo Toure, 
le nouveau Representant special du Secretaire general, 
et la promptitude avec laquelle il s’est plonge a son 
arrivee dans les dossiers en cours de mon pays ainsi 
que tous les efforts diligents avec lesquels le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 


paix en Guinee-Bissau traite les derniers faits en date en 
Guinee-Bissau. 

Le travail que fait la formation de la Commission 
de consolidation de la paix, par la voie de l’engagement 
personnel de l’Ambassadeur du Bresil, Antonio 
de Aguiar Patriota, en matiere de consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau est tres important et 
vivement apprecie. J’aimerais egalement remercier la 
Representante permanente du Timor-Leste et Presidente 
de la Communaute des pays de langue portugaise, 
TAmbassadeur Maria Pires, de sa declaration. Je 
souhaite aussi remercier TAmbassadeur du Senegal de 
son importante declaration sur la Guinee-Bissau. 

La Guinee-Bissau se trouve une fois de plus aux 
prises avec une crise politique et institutionnelle, comme 
vient de nous le dire dans son expose M. Modibo Toure, 
le Representant special du Secretaire general, que je 
tiens a remercier. Je lui demande aussi, au nom du peuple 
bissau-guineen, de maintenir un contact etroit avec les 
Etats membres de notre sous-region, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
en particulier nos plus proches voisins, le Senegal et la 
Republique de Guinee, qui travaillent dur pour aider la 
Guinee-Bissau a trouver une solution debouchant sur 
une paix durable. 

Je voudrais remercier egalement M. Ovidio 
Pequeno, Chef du Bureau de liaison de l’Union africaine 
en Guinee-Bissau, de son expose et du role actif qu’il 
joue dans mon pays. 

Le recent Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO, tenu a Dakar, et la 
decision qui y a ete prise d’envoyer a Bissau une mission 
composee des Presidents de la Republique de Guinee, 
du Senegal et de la Sierra Leone sont tres louables. 
Toute la population bissau-guineenne attend avec interet 
cette mission, qui sera d’importance cruciale pour 
montrer l’engagement de la CEDEAO dans le processus 
d’instauration de la paix, de la securite et de la stabilite 
non seulement en Guinee-Bissau mais dans l’ensemble 
de notre sous-region. 

Je voudrais egalement feliciter le Senegal, par 
la voie de son representant permanent, TAmbassadeur 
Fode Seek, de Tengagement qui a ete celui du President 
Macky Sail en Guinee-Bissau, en particulier dans le 
cadre de sa presidence de la CEDEAO. 

Apres Texpose tres complet entendu sur la 
situation actuelle en Guinee-Bissau, tout ce qui me reste 
a ajouter c’est que le pays est pratiquement paralyse, 
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que la population souffre, et que chacun attend avec 
apprehension la decision que rendra la Cour supreme, 
mais aussi, la visite des trois Chefs d’Etat de la region. 
Nous sommes conscients que les crises politiques et 
institutionnelles qui ont isole notre pays durant l’annee 
ecoulee requierent de la part des principaux acteurs de 
notre pays de la volonte politique. Toutefois, le solide 
appui que continue de nous accorder l’ensemble de la 
communaute internationale, de faipon coordonnee et 
resolue, pourrait nous aider a parvenir a une solution 
solide a l’impasse persistante. 

Des efforts diplomatiques tres bien coordonnes, 
telle la reunion du Groupe de contact international pour 
la Guinee-Bissau, auquel peut prendre part l’ensemble de 
la communaute internationale ainsi que nos partenaires, 
seraient un pas en vue de joindre d’autres voix a celle de 
la population de Guinee-Bissau en ce moment. 

L’appui financier de l’Union europeenne, qui a 
permis de proroger d’une annee le mandat de la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau, est extremement 
apprecie. 

Comme font fait valoir les chefs d’Etat de la 
CEDEAO, la crise qui persiste en Guinee-Bissau remet 
en cause la mise en oeuvre des engagements financiers 
pris par nos partenaires de developpement en mars 2015. 
Face a cela, nous avons besoin d’un soutien coordonne 
qui permette de redonner sa stabilite au pays, qui a 
cruellement besoin de revenir a un fonctionnement 
normal pour pouvoir regagner la confiance de nos 
partenaires et faire des resultats tres encourageants de la 
table ronde officielle de Bruxelles sur la Guinee-Bissau 
une realite. 

Le peuple caresse l’espoir que ces mesures aideront 
le pays a se concentrer finalement sur le developpement 
ainsi qu’a poursuivre la reforme necessaire du secteur 
de la securite, laquelle devrait notamment prevoir 
l’instauration d’une pension de retraite digne pour les 
retraites des forces armees. Comme le Conseil le sait, les 
forces armees sont restees jusqu’a present en dehors de 
la crise actuelle, et nous voulons qu’elles maintiennent 
cette position republicaine de non-ingerence dans les 
differends politiques du pays. 

Avant de terminer, je voudrais remercier tous ceux 
qui sont presents de leur appui durant ces heures sombres 
et tiens a en appeler a eux pour qu’ils n’abandonnent pas 
la Guinee-Bissau, et s’engagent encore plus aupres d’elle 
afin d’aider a consolider et renforcer ses institutions en 
travaillant beaucoup plus etroitement avec les autorites 


nationales et toutes les parties prenantes au niveau 
politique, en termes d’orientations, par un dialogue 
ouvert et franc, pour ramener la paix et la securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Timor-Leste. 

M me Pires (Timor-Leste) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois et vous remercier de m’avoir conviee ainsi que ma 
delegation a prendre la parole a la presente seance. Je tiens 
egalement a remercier M. Modibo Toure, Representant 
special du Secretaire general en Guinee-Bissau, ainsi 
que le Representant special de l’Union africaine en 
Guinee-Bissau, M. Ovidio Pequeno, de leurs exposes 
d’aujourd’hui. Je felicite egalement M. Toure des efforts 
qu’il a entrepris depuis qu’il a pris ses fonctions. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au Conseil au 
nom de la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP) dont les membres sont l’Angola, le Bresil, Cabo 
Verde, la Guinee-Bissau, la Guinee equatoriale, le 
Mozambique, le Portugal, Sao-Tome-et-Principe, et mon 
propre pays, le Timor-Leste. 

Les Etats membres de la CPLP regrettent 
revolution de la situation politique depuis la derniere 
seance que le Conseil a consacree a la Guinee-Bissau 
(voir S/PV.7632) et sont profondement preoccupes par 
l’impasse politique actuelle. La CPLP poursuivra son 
etroite cooperation avec tous les partenaires en Guinee- 
Bissau afin d’assurer une bonne coordination de tous 
nos efforts. 

Nous accueillons favorablement les efforts 
deployes actuellement par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest a l’appui de la Guinee- 
Bissau, en particulier sa decision de designer les Chefs 
d’Etat de la Sierra Leone, du Senegal et de la Guinee en 
vue de l’organisation d’une rencontre et de discussions 
avec la direction politique de ce pays, aux fins de 
trouver une solution politique et de prevenir l’escalade 
du conflit. 

Nous en appelons a toutes les parties prenantes, a 
savoir les organes de souverainete, les partis politiques, 
la societe civile et les autres, afin qu’elles continuent de 
prendre part a un dialogue constructif, sans exclusive, 
tout en respectant les principes democratiques et la 
Constitution. II faut faire preuve de hauteur de vues a 
ce stade, pour faire avancer le pays afin de repondre 
aux aspirations de la population de Guinee-Bissau a 
une plus grande stabilite politique et au developpement 
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socioeconomique, ainsi qu’a la consolidation de l’etat de 
droit et a la protection et a la promotion des droits civils, 
politiques, economiques, sociaux et culturels. 

La CPLP souhaite egalement saluer les forces 
armees de Guinee-Bissau, qui ont fait montre d’un 
professionnalisme remarquable en ne s’ingerant pas dans 
la crise politique, et elle tient a les exhorter a maintenir 
cette position. 

Le document presente par le President Jose 
Mario Vaz et l’ancien Premier Ministre Domingos 
Simoes Pereira a la table ronde des donateurs organisee 
a Bruxelles en mars a recueilli l’appui des partenaires 
internationaux. II est profondement preoccupant que 
l’instabilite dans le pays ait force les partenaires 
internationaux a retarder les versements promis en 
mars. Ces retards sont prejudiciables a la population 
bissau-guineenne, qui subit deja de lourdes incidences 
sociales et economiques. 

La CPLP tient a rendre hommage aux efforts 
concertes que deploie la communaute internationale 


pour venir en aide a la Guinee-Bissau durant cette crise. 
A cet egard, nous apprecions et saluons les efforts de la 
Commission de consolidation de la paix, en particulier 
ceux de l’Ambassadeur du Bresil, Antonio de Aguiar 
Patriota, en sa qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission, ainsi que l’appui 
fourni par l’Union europeenne, l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies. Nous voudrions 
aussi saluer le role important du Groupe de contact 
international sur la Guinee-Bissau, et nous restons 
disposes a coorganiser sa prochaine reunion. 

Pour terminer, nous reconnaissons que le chemin 
parcouru par la Guinee-Bissau a ete seme d’embuches, 
mais nous sommes fermement solidaires de nos freres et 
soeurs bissau-guineens et nous sommes convaincus que 
la Guinee-Bissau est un pays a l’avenir radieux. 

Le President : J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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